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Les défis de Adel Afiouni pour l’économie numérique 

Si l’écosystème libanais s’était réjoui de la création d’un ministère d’État dédié aux 

Technologies de l’information dans le gouvernement Hariri III, y voyant une prise de conscience 

de la part de la classe politique sur le potentiel de l’économie numérique, plusieurs questions 

autour de son rôle, ses prérogatives et ses actions à mener continuent d’être soulevées. Le 

ministre en charge, Adel Afiouni, a tenu à clarifier davantage sa mission et ses projets. Peu de 

moyens propres 
Le nouveau ministère d’État pour les Technologies de l’information est rattaché à la présidence 

du Conseil des ministres et ne dispose pour le moment que de peu de ressources humaines et 

financières. « Pendant plusieurs mois, j’étais le seul employé de mon ministère. Ce n’est que 

récemment que nous avons commencé à recruter », a confié Adel Afiouni vendredi lors du dîner 

annuel de l’Association des ingénieurs résidant au Liban et diplômés des grandes Écoles 

d’ingénieurs de France (Aligef). 

« Une fois le budget de 2019 approuvé, près de 175 000 dollars seront alloués à mon ministère 

pour les six ou cinq derniers mois de l’année. Cette enveloppe, certes modeste, servira 

essentiellement à financer le recrutement de nouvelles personnes. En 2020, nous lancerons des 

projets qui nécessiteront un budget plus important, notamment des programmes 

gouvernementaux de soutien à certains segments de l’écosystème qui ont des difficultés à 

accéder au capital », explique le ministre. Mais pour pallier ce manque de ressources, Adel 

Afiouni s’appuie sur des structures gouvernementales déjà existantes. « Nous travaillons 

beaucoup avec l’Autorité de développement des investissements au Liban (IDAL) et les équipes 

de la présidence du Conseil des ministres, qui constituent nos deux principaux outils 

d’exécution », indique le ministre. « Nous avons notamment œuvré à faciliter les conditions 

d’éligibilité des entreprises opérant dans le secteur des technologies souhaitant bénéficier des 

programmes de soutien d’IDAL. Il suffit désormais qu’elles recrutent cinq nouvelles personnes 

sur les deux premières années », illustre Adel Afiouni. Le ministre a également été à l’initiative 

d’une disposition dans le projet de budget de 2019 qui permet à toute compagnie ou start-up 

opérant dans les technologies et soutenue par IDAL de voir ses cotisations sociales couvertes par 

cette dernière lors des deux premières années. « Cela leur permettra de réaliser des économies de 

25 % sur le coût de l’emploi », s’est-il réjoui. 

Le ministre coopère « étroitement » également avec la commission parlementaire pour les 

Technologies de l’information présidée par Nadim Gemayel. « Adel Afiouni a soutenu ma 

proposition de loi visant à rendre obligatoire la programmation dans les écoles avec un examen 

au baccalauréat. Il a également appuyé la proposition de loi de Nadim Gemayel pour la création 

d’un nouveau statut juridique, le SAL-T, dédié aux entreprises opérant dans les nouvelles 

technologies », indique à L’Orient-Le Jour l’ancien ministre et membre actif de cette 

commission, Nicolas Sehnaoui. 


